Mme Cathy LE BLANC








    responsable de Musique Liturgique du diocèse de Toulouse



        28 rue de l’Aude








              31500 TOULOUSE
objet : demande de conseil pour l’appréciation d’un programme de concert en fonction des directives données par le Conseil permanent de l’épiscopat

Madame, Monsieur,

Suite à votre demande nous sollicitant pour apprécier l’opportunité des pièces proposées en vue d’un concert qui se tiendra le ------------ en l’église de ------- voici notre réponse à la lecture de divers textes officiels que nous vous rappelons :
Le Code de droit canonique, can. 1210, précise que « l’Ordinaire peu permettre occasionnellement d’autres usages [que le culte et la piété] qui ne soient pas contraires à la sainteté du lieu ». Les Orientations publiées en 1987 par la Congrégation pour le Culte divin, Les concerts dans les églises
, rappellent la nature et la finalité des églises : lieux sacrés par leur consécration, lieux de prière et de silence. Elles ne peuvent être des lieux publics comme les autres. « Il n’est pas possible de programmer dans une église l’exécution d’une musique qui n’est pas d’inspiration religieuse et qui a été composée pour être exécutée dans un contexte profane précis […] »
. « Peuvent avoir leur place à l’église, en dehors des célébrations liturgiques, la musique composée pour la liturgie et la musique religieuse […] »

Le droit français va dans le même sens. Le ministre de la Culture a confirmé au président de la Conférence des évêques la volonté de l’État et des pouvoirs publics en général de respecter scrupuleusement l’affectation.

Ainsi, sur les --------- pièces proposées pour le programme de ce concert, seules les pièces ------------------------------ entrent dans le droit de la législation des concerts dans les églises de France. Nous attirons tout particulièrement votre attention sur les diverses « pièces lyriques », extraites d’opéras, qui sont « l’expression de pièces composées pour être exécutées dans un contexte profane précis »
.

Espérant avoir répondu à vos questions, nous restons à votre entière disposition pour donner suite à ces délicates questions de la législation des concerts dans les églises selon ce que demandent les directives des dignitaires de la hiérarchie ecclésiastique en collaboration avec les personnes de l’État français affectées à ces questions.
Madame Cathy LE BLANC,
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